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Contre la torture
La torture etle droit
international

Au cours de ces dernieres decennies,
la torture a pris dans le monde une
effrayante extension. Une extension
telle, que l'opinion publique s'en est
alarmee. Quelques hommes se sont
sentis obliges d'entreprendre quelque
chose contre ces pratiques horribles,
et il existe aujourd'hui plusieurs
organisations qui luttent contre la torture.
Nous parlerons ici de deux initiatives
qui visent ä trouver une solution sur le
plan du droit international. Nous

Red. CRS: Pourquoi en fait tente-t-
on de conclure une Convention contre
la torture alors qu'il existe dejä
plusieurs Conventions internationales qui
l'interdisent?
Prof. Haug: Oui, nous avons toute
une serie d'accords comme par
exemple, les Conventions de Geneve
de 1949, la Convention europeenne
des Droits de l'homme de 1950 et
Tamericaine de 1969, ou le Pacte des
Nations Unies relatif aux Droits civils
et politiques de 1966 qui interdisent la

torture et des peines ou traitements
cruels, inhumains et degradants, sans
toutefois preciser exactement les
obligations qu'ont les Etats de prevenir et
d'abolir ces pratiques. Ces divers
accords ne contiennent aueune definition

de la torture et la surveillance
devant permettre de constater si
['interdiction est observee est insuffi-
sante, notamment dans le Pacte de
l'ONU de 1966.
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avons interroge ä ce sujet le profes-
seur Hans Haug, president de la
Croix-Rouge suisse; etant membre du
Comite suisse contre la torture, ä

Lausanne, et participant aux conferences
internationales d'experts pour la lutte
contre la torture, le professeur Haug,
qui enseigne le droit international ä

l'Ecole des Hautes Etudes economi-
ques et sociales de Saint-Gall, connait
particulierement bien le probleme.

Le projet suedois de Convention qui
est traite depuis 1978 par la Commission

des Droits de l'homme des
Nations Unies doit combler cette
lacune. J'estime cependant qu'ici aussi
les mesures de contröle prevues sur le

plan international sont trop faibles.
C'est pourquoi j'attache une si grande
importance au fait que le protocole
facultatif dont nous parlerons encore
soit serieusement mis en marche.

Red. CRS: Que contient en fait le
projet suedois?
Prof. Haug: Le projet du Gouvernement

suedois definit tout d'abord le
terme «torture», puis il enumere les

mesures que les Etats signataires de la
Convention devraient prendre dans
tous les cas pour eviter la torture.
Les mesures suivantes sont en outre
prevues:
- l'instruction du personnel charge de

l'application des lois

Alors qu'on la croyait eliminee des
nations evoluees, la torture semble etre
revenue au galop depuis une vingtaine

la surveillance des methodes d'in-
terrogatoire
le droit imparti ä tout individu pre-
tendant avoir ete soumis ä la torture
de porter plainte devant une autarke

nationale
l'exercice d'une action penale
contre hauteur de la torture
le droit d'etre indemnise confere ä

la victime d'un acte de torture

d'annees en depit de toutes les
declarations humanitaires qui ont pu
etre faites. Photo Amnesty International

— la non-invocation d'une deposition
faite sous la pression de la torture

— ['assistance mutuelle que les Etats
parties ont ä se preter pour la poursuite

de Taction penale menee
contre Tauteur de la torture

— Tengagement pris par les Etats parties

de presenter des rapports au
Secretaire general de TOrganisation
des Nations Unies, sur la demande

du Comite des Droits de l'homme
(institue dans le cadre du Pacte de
l'ONU de 1966).

Un des articles prineipaux a la teneur
suivante:
«Si le Comite des Droits de l'homme
apprend que la torture est pratiquee
systematiquement dans un certain
Etat partie, il peut charger un ou
plusieurs de ses membres de faire une
enquete et de lui faire rapport d'ur-
gence. L'enquete peut comporter un
sejour dans ledit Etat, si le Gouvernement

en cause y donne son agre-
ment.»
- la possibility pour un Etat partie de

reconnaitre au Comite des Droits
de l'homme la competence de rece-
voir et d'examiner les communications

presentees par un autre Etat
partie, et relative ä la non-obser-
vance de la Convention (requete
etatique). La meme procedure est
valable pour des particulars
(requete individuelle).

Le Comite des Droits de l'homme
pourrait done entreprendre une
enquete contre un Etat oü sevirait la

torture, mais dans des conditions assez
limitees et sans avoir la possibility de

prendre des decisions.

Red. CRS: Dans quelle mesure le

projet suedois est-il examine et quelle
est l'attitude de la Suisse ä son egard?
Prof. Haug: Le projet suedois de
Convention est debattu depuis deux
ans au sein de la Commission des
Droits de l'homme ä l'ONU. Confor-
mement ä une proposition suedoise,
l'Assemblee generale des Nations
Unies de 1977 avait adopte une
resolution aux termes de laquelle le Con-
seil economique et social, respective-
ment la Commission des Droits de

l'homme, a ete charge de mettre au
point une Convention speciale contre
la torture. Le Gouvernement suedois
a par la suite presente son projet ä

la Commission. Seuls les Etats membres

de l'ONU peuvent collaborer aux
travaux de la Commission des Droits
de Thomme. La Suisse ne faisant pas,
comme on le sait, partie des Nations
Unies, ne possede que le Statut d'ob-
servateur.
Elle peut cependant presenter des

propositions et a dejä fait usage de ce
droit. Des debats de ce genre deman-
dent toujours beaucoup de temps. En
fevrier et mars 1980 a eu lieu une
autre seance de la Commission des

Droits de Thomme de l'ONU qui a

permis de faire avancer les travaux.
Pour autant que je le sache, l'attitude
generale est positive. Notre Gouvernement

lui aussi s'est exprime dans un
sens positif. En effet, le projet suedois
ne contient pas de prescriptions
severes relatives ä une surveillance
internationale, de sorte que Ton peut
s'attendre ä ce qu'il rencontre l'appro-
bation de nombreux Etats.

Red. CRS: Admettons qu'une telle
Convention soit conclue. Le Conseil
federal devrait-il decider de I'adhe-
sion de la Suisse, ou y aurait-il une
votation populaire?
Prof. Haug: En premier lieu, le
Conseil federal aurait ä decider s'il
veut signer la Convention; en cela, il
est seul competent. La signature ne

represente toutefois que la premiere
etape de la conclusion d'un traite.
Pour pouvoir ratifier la Convention, le
Conseil federal devrait obtenir l'auto-
risation de l'Assemblee federale. Je

suis convaincu que le Parlement auto-
riserait le Conseil federal ä ratifier la
Convention puisqu'il s'agit d'un
instrument humanitaire de haute portee
et qu'en examinant la motion Schmid
concernant une Convention internationale

relative ä la protection des

detenus politiques, il a exprime sa

volonte de contribuer ä la lutte contre
la torture.
Pour ce qui concerne la question de la
votation populaire, le nouvel
article 89 de la Constitution federale
prevoit que des traites de duree inde-
terminee, qui ne sont pas denon?a-
bles, qui prevoient Tadhesion ä une
organisation internationale et entrai-
nent une unification multilaterale du

droit, doivent etre soumis au
referendum facultatif. Tous ces criteres ne
sauraient etre appliques pour ce qui
concerne la Convention dont il est

question. II est cependant possible, et

je peux fort bien me Timaginer, que le
Parlement soumette de lui-meme la

Convention au referendum facultatif
comme Ty autoriserait Particle 89,
alinea 4.
Le lancement d'un referendum - par
50 000 citoyens suisses ou 8 cantons -
est peu probable. Je ne vois pas la
raison qui puisse inciter un grand
nombre de citoyens ä demander une
votation populaire. Si, contre toute
attente, une votation populaire devait
avoir lieu, je ne doute pas que la
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Convention soit acceptee. Son but,
soit la lutte contre la torture ä l'echelle
mondiale, serait soutenu par une
grande majorite de notre population.
La Convention ne contient aucune
prescription qui entrainerait une
surveillance internationale inacceptable
pour nous ou qui porterait atteinte
aux interets helvetiques.

Red. CRS: Yous avez releve qu'il
existe encore un autre instrument
conventionnel. En quoi consiste-t-il?
Prof. Haug: En plus du projet suedois,
il en existe un autre. II s'agit d'une
proposition suisse qui met avant tout
l'accent sur un renforcement de la
surveillance. Cette proposition est
l'aboutissement d'une initiative du

juriste genevois Jean-Jacques Gautier
et du rapport etabli par l'Institut
Henry-Dunant ä la demande du
Conseil federal sur la creation d'une
Convention relative ä la protection
des detenus politiques, demandee par
la motion Werner Schmid, de 1971.

Le projet suisse preconise dans l'es-
sentiel l'institution d'une Commission
internationale qui organiserait des
visites regulieres, presque routinieres,
des lieux de detention relevant de la
juridiction des Etats contractants. Ces
visites seraient effectuees par des

delegues designes par la Commission
internationale et les Etats devraient se

declarer prets ä autoriser ces visites en
toute circonstance et sans avis prea-
lable. On attend de ce Systeme de
visites, qui se differencie du Systeme
de rapports et de requetes prevu par le

projet suedois, une efficacite plus
forte, dans le sens de la prevention et
de l'abolition des pratiques tortion-
naires.

Red. CRS: Le projet suisse serait
alors une Variante plus rigoureuse que
le projet suedois?
Prof. Haug: Le projet suisse ne doit
pas etre considere comme une
alternative du projet suedois ou comme un
projet concurrentiel, mais comme un
complement visant ä renforcer la
surveillance internationale. II est prevu
de joindre le projet suisse en tant que
complement au projet suedois sous
forme d'un «protocole facultatif»; les
Etats seraient invites ä ratifier la
Convention de base et ä accepter les

obligations dont nous avons fait etat
plus haut; ils seraient en outre invites
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ä ratifier le protocole facultatif et ä

accepter un Systeme de visites en plus
du Systeme des rapports et des

requetes. Ce Systeme de visites est
conforme ä la pratique du Comite
international de la Croix-Rouge
(CICR) qui existe depuis des decen-
nies pour les visites aux prisonniers de

guerre et aux internes civils dans le
cadre des Conventions de Geneve,
comme aussi pour les visites aux
detenus politiques. II se distingue sur-
tout par sa discretion. Les rapports
des delegues seraient presentes en
tant que rapports confidentiels aux
Gouvernements des Etats concernes;
une publication ne serait prevue que
pour des cas extremes, notamment
lorsqu'il apparaitrait qu'un Etat n'ob-
serve d'aucune fagon les recomman-
dations de la Commission internationale.

Red. CRS: Le projet suisse est-il
soutenu par le Departement federal des
affaires etrangeres?
Prof. Haug: L'attitude du Departement

s'est modifiee depuis 1977. A
l'epoque le Conseil federal avait, ä la

deception de beaucoup, propose le
classement de la motion Schmid.
Malgre cela, lors de l'examen du
rapport concernant la protection des
detenus politiques, le Parlement s'est
refuse de classer la motion Schmid et a

demande au Conseil federal d'entre-
prendre des demarches dans le sens de
la motion Schmid en vue d'une
meilleure protection des detenus
politiques et d'une lutte accrue contre la

torture. Depuis lors, le Conseil federal
appuie le projet suedois de Convention

et depuis quelque temps on peut
noter une attitude favorable ä l'egard
de la proposition complementaire
suisse prevoyant le Systeme des visites.

Red. CRS: N'y a-t-il pas danger que,
sur le plan international, le projet
suisse soit malgre tout considere
comme une concurrence au projet
suedois et que cela puisse compro-
mettre l'adoption de la Convention
actuellement etudiee par la Commission

des Droits de l'homme des
Nations Unies?
Prof. Haug: On est conscient que le
Systeme des visites selon le projet
suisse ne saurait etre acceptable pour
tous les Etats, et on est d'accord qu'il
ne peut s'agir d'introduire les
prescriptions s'y referant dans le projet
suedois; c'est pourquoi on veut creer
un instrument additionnel susceptible
d'etre ratifie par ceux des Etats qui
sont prets ä accepter un contröle
international supplementaire.

Red. CRS: Quelle est la position du
CICR ä l'egard des deux projets qui
touchent en fait son activite en faveur
des prisonniers?
Prof. Haug: Le CICR estime
aujourd'hui que l'acceptation, tant de
la Convention que du Protocole facultatif,

serait souhaitable. II encourage
tout developpement dans ce sens du
droit international et toute demarche
pouvant contribuer au recul de la
torture. II ne craint aucunement que
l'institution d'une nouvelle Commission

internationale puisse porter
prejudice ä son action. Tout le domaine
couvert par les Conventions de
Geneve de 1949 et les protocoles
additionnels de 1977 restent du res-
sort des puissances protectrices et du
CICR. Et, en ce qui concerne les
detenus politiques, le CICR attend
plutöt un elargissement de ses possibility

d'interventions, si l'idee pouvait
se generaliser que les prisonniers doi-
vent et peuvent etre visites par des

delegues mandates par une Commission

independante, impartiale et pure-
ment humanitaire.

Red. CRS: Qu'en est-il du projet
suisse?

Prof. Haug: Le projet de protocole
facultatif elabore ä partir de l'idee de
Gautier et sur la base du rapport pre-



sente par l'Institut Henry-Dunant, par
la Commission internationale des

juristes est aujourd'hui connu de
nombreux gouvernements et milieux
interesses; en temps opportun, il
devra etre soumis officiellement par
un ou plusieurs Etats membres ä la
Commission des Droits de l'homme
de l'ONU. II est possible que cela soit
le cas lors de la session de ce prin-
temps 1980. Deux procedures sont
possibles: ou Ton ne met en discussion
le protocole facultatif qu'apres l'adop-
tion de la convention de base et sa
transmission au Conseil economique
et social de l'ONU, ou l'on engage la
discussion prealablement, par
exemple lors de l'examen des dispositions

de la Convention concernant sa
mise en oeuvre. On doit dans tous les
cas tenter d'eviter que les membres de
la Commission des Droits de l'homme
des Nations Unies refusent de mettre
en discussion le protocole facultatif en
invoquant le fait qu'ils ont de ja
accepte la Convention de base.

Red. CRS: Croyez-vous que le peuple
suisse acceptera egalement le protocole

facultatif?
Prof. Haug: Ici, l'opposition serait
vraisemblablement plus grande. Dejä
lors de l'examen de la Convention
europeenne des Droits de l'homme
qui n'etait pas soumise au
referendum, puisque ä l'epoque l'ar-
ticle 89 de la Constitution federale
dans sa nouvelle version n'existait pas
encore, il y avait des oppositions ä

l'egard des «juges etrangers», les

juges de Strasbourg; et, ici, on pour-
rait parier d'«inspecteurs etrangers»,
puisque des visites regulieres des lieux
de detention par des delegues d'une
Commission internationale sont pre-
vues.

Je crois cependant que l'on pourra
gagner ä la cause aussi bien le Parle-
ment que la population. Si nous vou-
lons entreprendre serieusement
quelque chose pour combattre la
torture dans le monde, nous devons evi-
demment accepter pour nous aussi la
surveillance necessaire.

La collaboration internationale dans
tous les domaines, et dans le domaine
humanitaire egalement, requiert une
ouverture vers l'exterieur et un affai-
blissement de la conscience de souve-
rainete. Nous devons avant tout tenter

et maintenant: Aux method.es traditionnelles, directes et brutales, ont succede
des procedes techniques plus subtils et plus «propres» qui n'en sont que plus
redoutables. Sur notre photo: torture par electrochoc. Photo Amnesty international
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Lepoint de vue dun chef
de Departement cantonal
deJustice etPolice

— et des pourparlers sont d'ores et
dejä engages actuellement - de
trouver audience aupres des cantons
qui assument la responsabilite directe
des etablissements penitentiaries.
Nous devons done engager le dialogue
avec les directeurs des departements
cantonaux de Justice et Police, ainsi
qu'avec les directeurs de prison, afin
de les convaincre de la necessite d'une
commission de surveillance internationale

et d'un Systeme de visites regu-
lieres. Au cours des discussions, on a
dit avec raison qu'il ne s'agit pas uni-
quement de surveillance et de
contröle, mais de collaboration aussi;
la Commission internationale et ses
delegues doivent aider les Etats ä
abolir les pratiques tortionnaires et
autres traitements cruels. II arrive en
effet souvent que de telles pratiques
sevissent sans que le Gouvernement
responsable en ait connaissance et les

approuve. Ici aussi la discretion est
importante: les Etats ne doivent pas
etre officiellement mis au pilori, si ce
n'est dans des cas extremes.

Red. CRS: Que peut faire la Croix-
Rouge suisse, en tant qu'institution,
contre la torture?
Prof. Haug: En sa qualite de Societe
nationale de Croix-Rouge, eile doit
soutenir les efforts dont nous parlons
ici, soit en encourageant les autorites
föderales ä faire leur possible (des
entretiens ont eu lieu avec des mem-
bres du Conseil föderal et des parle-
mentaires), soit encore en cherchant ä

susciter la comprehension des autorites

cantonales ä l'egard de ces pro-
blemes, soit enfin ä eveiller la
conscience publique en prevision d'une
eventuelle votation populaire. Inde-
pendamment de ces efforts-lä, la
Croix-Rouge suisse a la possibility de
soutenir Faction que mene le CICR en
faveur notamment des detenus politi-
ques et cela sous deux formes; en l'ai-
dant ä recruter des delegues de valeur
et en Fappuyant financierement. E.T.

Le protocole facultatif qui prevoit la
visite des penitenciers par une
commission internationale doit en premier
lieu trouver l'accord des chefs de
Departement de Justice et Police
puisque en Suisse le domaine de la
Justice est du ressort cantonal.
M. Guy Fontanet, chef du Departement

de Justice et Police du canton

de Geneve, fait partie avec
MM. Jenny et Lachat (respec-

CRS: M. Fontanet, quelle est votre
position ä ce sujet?
G. Fontanet: Je m'interesse depuis
longtemps ä ce probleme; j'avais
d'ailleurs ete le rapporteur frangais de
la commission du Conseil national qui
traitait du rapport que le Conseil
federal avait fait d'une motion
Schmid; cette motion Schmid, je le

rappeile, dejä ancienne, avait
demande que le Conseil federal
prenne l'initiative sur le plan international

de lancer l'idee d'une convention

destinee ä ameliorer le traitement
des prisonniers politiques. En raison
des incidences diverses que pouvait
avoir ce probleme, le Conseil federal
n'avait pas juge opportun d'y donner
une suite pratique. Pourtant l'Institut
Henry-Dunant de Geneve s'etait livre
ä une longue et fort interessante etude
qui confirmait l'interet de la these
defendue par le projet Gautier, en fait
transformee ensuite en une proposition

de protocole facultatif. J'ap-
prouve le projet Gautier et le
protocole facultatif, tant pour

tivement chefs du Departement
de Justice et Police des cantons
de Bale et du Jura) du groupe de travail

charge d'examiner les
consequences sur le plan cantonal d'une
adhesion eventuelle de la Suisse ä

cette nouvelle convention contre la
torture. M. G. Fontanet connait done
particulierement bien ce probleme et
a bien voulu repondre ä nos questions.

des motifs humanitaires que pour
le realisme efficace, me semble-t-il,
de leurs propositions. J'ai de-
fendu et defends aujourd'hui le
principe de la mise en ceuvre d'une
commission internationale de contröle
qui puisse visiter librement tous les
lieux oü se trouvent des prisonniers.
Alors qu'on la croyait eliminee des
nations evoluees, la torture semble,
helas, etre revenue au galop depuis
une vingtaine d'annees en depit de
toutes les declarations humanitaires
qui ont pu etre faites.

En Suisse, oü nous avons la chance de
connaitre un calme historique et
politique dans une demoeratie bien rodee,
oü nous ignorons les problemes irre-
dentistes, il importe d'aider les autres
pays selon nos moyens au lieu de les

juger.

CRS: Que peut faire la Suisse et
comment le projet suedois de convention
et le protocole facultatif peuvent-ils
ameliorer les choses?

• Lors de la derniere conference des directeurs
cantonaux qui s'est tenue debut mars, MM.
Fontanet, Lachat et Jenny ont reussi ä obtenir I'ad-
hesion de 1'ensemble des representants des gouver-
nements cantonaux au projet de convention contre
la torture et ä son protocole facultatif.

• D'autre part, grace aux efforts de la Commission
internationale de Juristes, le Costa Rica a soumis le
6 mars dernier ä la commission des Droits de
l'homme des Nations Unies le projet de protocole
facultatif ä la Convention contre la torture tout en
demandant que celui-ci soit examine apres l'etude
du projet de convention.
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